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 Note de conjoncture N°013 du 15 Juillet 2023

GOUVERNANCE - CONJONCTURE - CAMEROUN
Ministère de l’Éducation de Base

La veille dans le domaine de la Gouvernance

RÉSUMÉ

La collecte collecte des informations via le site web et d’autres canaux de communication 
révèle que le Ministère de l’Éducation de Base (MINEDUB) présente d’importantes 
lacunes en termes de communication et de respect d’exigences légales, en matière 

de reddition des comptes, d’exécution de ses missions et en ce qui concerne sa contribution 
à la Stratégie Nationale de Développement (SND30). Bien que son site web à page unique 
dispose de plusieurs liens cliquables, ces liens ne sont pas renseignés pour la plupart et, pour 
d’autres, l’information disponible est très embryonnaire. En outre, les procédures ne sont ni 
publiées ni digitalisées et les performances du ministère ne sont pas communiquées (les 
rapports de performance ne sont pas publiés). Pour ce qui est de sa participation à la Stratégie 
Nationale de Développement, il existe très peu d’informations sur les actions du Ministère, ce  
qui rend délicates l’analyse et l’évaluation de sa participation à la stratégie.

RAPPEL DES EXIGENCES LÉGALES
La loi N°2018/011 du 11 juillet 2018 portant Code de Transparence et de Bonne Gouvernance 
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dans la gestion des Finances Publiques au Cameroun précise aux alinéas suivants de l’article 
47 que : (1) l’administration prend toutes les dispositions nécessaires à la publication des 
informations sur les finances publiques, dans des délais fixés par voie réglementaire. (2) Les 
informations prévues à l’alinéa 1 ci-dessus sont exhaustives. Elles portent sur le passé, le 
présent et l’avenir et couvrent l’ensemble des activités budgétaires et extrabudgétaires. (3) Un 
texte particulier, pris avant le début de l’exercice budgétaire, publie le calendrier de diffusion des 
informations prévues à l’alinéa ci-dessus.

Le code de transparence et de bonne gouvernance élaboré par le Ministère des Finances 
consacre l’obligation de la publication d’informations exhaustives sur les finances publiques. Il 
s’agit d’une action pédagogique de l’État vis-à-vis des citoyens.

La note de conjoncture rend compte de ces exigences légales à travers les principaux outils 
de communication des administrations, et particulièrement le site web. Une analyse de la 
nature et de la qualité des informations communiquées a permis d’établir la connexion avec 
les principales parties prenantes de l’administration. Notre attention s’est portée, pour cette 
présente note de conjoncture, sur la crédibilité et l’exhaustivité de l’information en rapport avec 
les missions et les activités à réaliser dans le cadre de la mise en œuvre de la SND30.  

De cette analyse, 04 points sont relevés : la communication de l’actualité du MINEDUB est plus 
ou moins diversifiée et régulière, la reddition des comptes est insatisfaisante, les procédures ne 
sont pas digitalisées et il est difficile d’évaluer son implication à la mise en œuvre de la SND30.    

Communication diversifiée et régulière, et informations « orientées 
usagers » insatisfaisantes

Le Ministère de l’Éducation de Base, au-delà des médias traditionnels (radio, télévision, presse 
écrite), utilise les médias et réseaux sociaux pour faire connaître ses activités et partager ses 
réalisations. Le Ministère dispose d’un « site » web institutionnel et d’une page Facebook. 
Le site web est régulièrement mis à jour avec des informations récentes ; le Ministère rend 
alors compte de manière fréquente de ses Activités au public. Quant à sa page Facebook, la 
publication récente du ministère remonte au 17 Octobre 2021 (https://www.facebook.com/
MINEDUB.CELCOM ) , soit deux ans !

L’évaluation de la communication du MINEDUB à travers son site institutionnel nous permet de 
certifier que ce site remplit, dans une certaine mesure, sa mission de communication, malgré 
de nombreux points de vigilance aussi bien au niveau du contenu que de son architecture. Cette 
évaluation a été faite sur la base de treize critères reconnus pour l’évaluation d’un site web : 
l’existence du site internet, sa mise à jour, sa sécurité, l’arborescence du site, son bilinguisme, sa 
messagerie web ; sa newsletter ; sa rubrique recours ; sa foire aux questions, la description des 
procédures, la digitalisation des procédures, les informations utiles aux usagers, la présence du 
rapport annuel de performance.
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Sources: pages sociales officielles du MINEDUB 

Sur ces 13 critères, trois (03) seulement sont implémentés de manière satisfaisante et dix (10) 
sont à améliorer.

POINTS POSITIFS:

•	 Le site web existe et est disponible à travers le lien http://www.minedub.cm/index.
php?id=1&no_cache=1. Il est facilement accessible sur tous les dispositifs (ordinateur, 
téléphone, tablette portable, etc).   Les photos ci-dessous révèlent que l’affichage du site 
est le même sur ordinateur et sur téléphone.

Sources: Affichages du site web du MINEDUB respectivement sur ordinateur et sur téléphone 

•	 La navigation dans le « site » est fluide. C’est un « site » résultant de l’association de plusieurs 
pages web, ou encore site web à page unique. En réalité, selon Mozilla, célèbre développeur 
de navigateur internet, «un site web se définit comme étant un ensemble de pages web 
reliées entre elles qui partagent un nom de domaine ; chaque page fournissant des liens 
explicites qui permettent à l’utilisateur de naviguer entre les pages du site web»1  . Pixalione 

1	 https://developer.mozilla.org/fr/docs/Learn/Common_questions/Web_mechanics/Pages_sites_servers_and_search_engines 
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quant à elle, agence de marketing numérique spécialisée dans le Search Marketing et les 
données, décrit qu’«une page web est un document simple qui ne contient que du texte et 
du langage de programmation HTML2». Les menus et les onglets du site sont placés en 
évidence, et disposés de telle sorte qu’ils facilitent l’accès à l’information. Toutefois, certains 
liens de redirection sont peu ou pas renseignés.

•	 Le site est partiellement bilingue. En effet, si l’onglet English est bel et bien présent sur le 
site et certains contenus disponibles en anglais, d’autres onglets et informations générales 
telles les missions du ministère ne sont pas traduites.

AXES D’AMÉLIORATION:

•	 L’accès au site n’est pas sécurisé. Hormis le risque évident de piratage, le site institutionnel 
du MINEDUB peut perdre de la crédibilité et de la confiance auprès des utilisateurs ; d’autant 
plus qu’il est signalé comme « non sécurisé » par les navigateurs web. Aussi le MINEDUB 
est-il exposé à une perte de données en raison de la vulnérabilité de son système de sécurité 
; également à une perte de positions dans les résultats de recherche sur le long terme.

•	 La dernière mise à jour du site web remonte à 2012. Cela pourrait entraîner une baisse de 
trafic sur le site. C’est un signe d’une faible interaction avec le public et d’une faiblesse de 
maîtrise du numérique et de ses usages. 

•	 La messagerie web n’est pas fonctionnelle pour des utilisateurs autres que le personnel. En 
effet, le ministère ne possède pas une adresse mail visible sur le site, mais plutôt un service 
de messagerie privatisé (ROUNDCUBE) qui nécessite la création d’un compte au sein du 
même service uniquement (http://www.minedub.cm/roundcube/ ).

•	 Il existe une Foire Aux Questions (FAQ) sur le site, mais qui n’est pas fonctionnelle. L’usager 
ne peut savoir les avis et les questionnements généraux d’un usager lambda du site web. 
Ce qui pourrait entraîner une frustration et une perte de temps. Ainsi, pour adresser une 
requête, celui-ci devra obligatoirement se rendre au Ministère car même l’onglet Contact 
n’est pas renseigné.

•	 Il n’existe pas de moyens pour les usagers de faire un recours, une requête ou une demande 
à travers le site, le lien Demande d’audience étant invalide.

•	 Le site ne propose pas de s’abonner à la newsletter du Ministère.

•	 Les procédures ne sont ni décrites, ni digitalisées.

•	 Les informations utiles aux usagers (http://www.minedub.cm/index.php?id=1&no_
cache=1&L=0) informent sur cinq (05) catégories dont aucun cliquable n’est renseigné.

•	 Le rapport de performance du Ministère n’est pas disponible dans le site, et aucun document 
rendant compte de sa performance, de celles de ses directions, programmes et projets n’est 
disponible et à jour. Les seuls documents Projets  disponibles remontent aux années 2017 et 

2	 https://www.pixalione.fr/glossaire/page-



Taking People Further 5

2018. L’onglet Documentation quant à lui nous informe majoritairement des textes législatifs 
et réglementaires de chacune de ses directions. Concernant les publications en ligne , elles 
remontent à l’année 2012. Le sous-onglet Coopération de l’onglet « Projets et Coopération 
» en page d’accueil nous fait uniquement part des divers projets d’il y a au moins neuf (09) 
années que le Ministère avait planifiés avec ses organismes en collaboration (http://www.
minedub.cm/index.php?id=99&L=0).

Reddition des comptes inexistante et absence de documents 
justificatifs de la performance

Selon l’extrait du Décret N° 2012/268 du 11 juin 2012 portant organisation du Ministère de 
l’Éducation de Base, (http://www.minedub.cm/uploads/media/Organigramme_MINEDUB_03.
pdf) le Ministère de l’Éducation de Base est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre 
de la politique du gouvernement en matière d’éducation de base. À ce titre, il est chargé :

•	 de l’organisation et du fonctionnement de l’enseignement maternel et primaire ;

•	 de la conception et de la détermination des programmes d’enseignement et du contrôle de 
leur mise en œuvre ;

•	 des études et de la recherche sur les méthodes les plus appropriées pour l’éducation de 
base ;

•	 de l’élaboration des principes de gestion et d’évaluation des établissements de ce niveau 
d’enseignement ;

•	 de la formation morale, civique et intellectuelle des enfants en âge scolaire, en liaison avec 
le Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique ;

•	 de la conception et de la diffusion des normes, règles et procédures d’évaluation des 
apprenants ;

•	 du suivi et du contrôle la gestion administrative et pédagogique des établissements publics 
et privés de ce niveau d’enseignement ;

•	 de l’élaboration et du suivi de la mise en œuvre de la carte scolaire de ce niveau 
d’enseignement;

•	 de l’élaboration, de l’analyse et de la tenue des statistiques de ce niveau d’enseignement ;

•	 de la politique du livre de ce niveau d’enseignement ;

•	 de la lutte contre l’analphabétisme ;

•	 du suivi des établissements maternels et primaires privés d’enseignement laïc et 
confessionnel ;
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•	 du suivi des constructions des bâtiments et infrastructures scolaires de ce niveau 
d’enseignement ;

•	 du suivi des activités des associations des parents d’élèves et des enseignants (APEE) ;

•	 de la gestion et de la formation continue des personnels enseignants et auxiliaires sous 
réserve des attributions dévolues aux autres départements ministériels.

Par ailleurs, le Ministre assure aussi la liaison entre le Gouvernement et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO), en relation avec le Ministère 
des Arts et de la Culture et le Ministère des Relations Extérieures.

Pour l’accomplissement de ses missions, le Ministre de l’Éducation de Base dispose (http://
www.minedub.cm/index.php?id=14&L=0) :

•	 d’un (01) Secrétariat particulier ;

•	 de deux (02) Conseillers techniques ;

•	 d’une Inspection générale des Services ;

•	 d’une Inspection Générale des Enseignements ;

•	 d’une administration Centrale ;

•	 de services déconcentrés ;

•	 d’établissements scolaires et d’instituts rattachés ;

•	 d’organismes consultatifs, en ce qui concerne cet ordre d’enseignement.

•	 Le Secrétaire d’Etat dispose également d’un Secrétariat particulier.

Si chacun de ces services assume plusieurs missions et fonctions au sein du Ministère, il n’est 
fait mention nulle part de leurs réalisations et de leurs performances. De ce fait, le Ministère 
enfreint fortement l’instruction contenue dans la loi et le code de transparence et de bonne 
gouvernance. Les rapports de performance des années précédentes ne sont pas disponibles 
dans le site. Les seuls éléments à travers lesquels nous aurions pu évaluer la performance du 
Ministère sont ses publications à travers ses plateformes sociales et son fil d’actualités dans le 
site web ; ce qui n’est pas suffisant. On en conclut que le ministère présente une faible visibilité 
sur ses réalisations.

Procédures non décrites et par conséquent pas digitalisées

Le manque de description et de digitalisation de procédures pourrait révéler trois réalités :

•	 d’abord, que le Ministère n’a pas encore mis en place une politique de numérisation de ses 
services. Cela peut être dû à un manque de ressources, de compétences ou de volonté ;
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•	 ensuite, il est possible que les procédures ne soient pas décrites en ligne car elles sont 
inexistantes, complexes ou confidentielles, et qu’elles ne peuvent être traitées que de 
manière personnelle ou en personne ; ce qui n’est pas envisageable !

•	 enfin, cela peut être le signe que la communication du Ministère n’est pas optimale ou que le 
site web est considéré comme un gadget et non comme un levier de la performance.

Néanmoins, tout ceci ne saurait justifier l’absence sur le site web d’étapes ou d’actions 
prédéfinies et organisées pour atteindre un objectif ou résoudre un problème spécifique aux 
usagers.

Participation à la snd30

Pour évaluer la participation du MINEDUB à la SND30, il serait nécessaire de passer en revue 
les actions qui lui ont été attribuées (Stratégie Nationale de Développement SND30, Pages 182, 
183, 184, 185, 190, 193 et 206). Elles sont, entre autres :

•	 le transfert intégral des ressources relatives à l’investissement et à la masse salariale des 
enseignants des niveaux primaire et secondaire aux CTD (Régions et communes) ;

•	 la promotion de la production et la distribution à bas coûts des manuels scolaires sur 
l’étendue du territoire ;

•	 la mise en place de l’enseignement fondamental ;

•	 la définition et l’application des normes de péréquation des infrastructures et du personnel 
enseignant dans les régions et les communes ;

•	 la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme dans les programmes d’enseignement 
aux niveaux primaire et secondaire ;

•	 la systématisation des approches Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) dans les Projets 
d’Investissements Publics ;

•	 l’adéquation de l’offre de formation à la demande du secteur productif en main d’œuvre ;

•	 la promotion de la pratique du bilinguisme.

Aucun document disponible ne permet d’apprécier la contribution du ministère à la SND30.  
C’est l’une des principales faiblesses relevées. Il serait donc indispensable, dans le souci de la 
reddition des comptes, de rendre visible la contribution du MINEDUB à la stratégie nationale de 
développement 2020-2030.
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NOTE DE CONJONCTURE N°011 DU 15 MAI 2023

La présente note de conjoncture est réalisée par le Laboratoire de recherches « O’Lab» du Cabinet 
OBIV Solutions à partir des informations diffusées par le MINEDUB à travers plusieurs canaux 
(outils de communications digitales officielles : Site web, page certifiée) et des entretiens avec 
certains responsables du 26 juin au 4 juillet 2023. Ce choix de collecte d’informations se base sur 
la loi N° 2018/011 du 11 juillet 2018 portant Code de Transparence et de Bonne Gouvernance 
dans la gestion des Finances Publiques au Cameroun qui oblige les administrations à publier 
leurs rapports d’activités et à rendre compte de leurs performances.

TABLEAU : POLITIQUES PUBLIQUES DU SECTEUR DE LA GOUVERNANCE ET ADMINISTRATIONS 
CONCERNÉES3

Les notes de conjoncture du cabinet Obiv Solutions s’intéressent aux administrations et entités 
publiques du secteur de la Gouvernance contenues dans le tableau ci-après.

Politiques publiques (composantes de la 
gouvernance) Administrations concernées

Composante 1 : décentralisation et 
développement local

MINFI, MINFOPRA, MINDEVEL, MINEPAT

Composante 2 : Renforcement de l'État de 
droit et de la protection des droits humains

MINCOM, MINJUSTICE; Cour suprême, 
SPM, CNDHL, ELECAM, MINDEF, DGSN, 
DGRE, Conseil Constitutionnel, MINAT, 
MINDDEVEL, CTD

Composante 3 : Amélioration du service public 
d’État

MINFOPRA, CONSUPE, MINEPAT, MINFI, 
MINPOSTEL, SPM

Composante 4 : gouvernance économique et 
financière

MINEPAT, MINMAP, MINFI, 
MINCOMMERCE, MINPMEESA, MINDCAF, 
MINHDU, CTD, CONSUPE, MINREX

Composante 5 : Aménagement du territoire MINEPAT, MINTP, MINHDU, MINDCAF
Composante 6 : Bilinguisme, multiculturalisme 
et citoyenneté

MINEDUB, MINESEC, MINESUP, 
MINFOPRA, CNPMB, MINAC, MINJEC

3	 Source (Extrait de la Stratégie Nationale de la Gouvernance 2020-2030)
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CONTACTS

Le Laboratoire de recherches O’Lab d’OBIV Solutions publie tous les 15 du mois, une note de conjoncture et 
ce jusqu’au 31 Décembre 2023.

7942 Yaoundé, Avenue Foch

(+237) 222 23 21 60

contact@obivsolutions.com

www.obivsolutions.com

(+237) 670 61 30 49/ 699 67 58 30


